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L’an mil hu it  cen t quatre-v ingt-six , le V endredi neu f  Ju ille t, 

à  hu it h eu re s  et dem ie du so ir , le Conseil m unicipal de Lille, 

dûm ent convoqué, s ’es t  réu n i en séance e x tra o rd in a ire  à 
l’Hôtel-de-Ville.

Présidence de M. G É R Y  L E G R A N D , Maire 

Secrétaire : M. D U F L O

Présents :

M M . A l h a n t , B a g g i o , B è r e  , B i a n c h i , B o n d u e l , B u c q u e t , D r u e z , 

D u f l o , G a v e l l e , G r o n i e r - D a r r a g o n , H o u d e , L h o t t e , M a r t i n , P a r e n t - 

P a r e n t , P a s c a l , R i g a u t , R o c h a r t , S c r i v e , T h é r y , V a i l l a n t , V i o l l e t t e , 

W e RQUIN, Y V e RTHEIMER &  W l L L A Y .

Absents :

MM. B a s q u i n  et B o u c h é e , retenus pour cause de maladie ; MM. D u t i l l e u l , 

C a n n i s s i é  et D e s u r m o n t , en congé; M. D a l b e r t a n s o n .
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Il est donné lec tu re  du procès-verbal de la de rn iè re  séance. Il est 
adopté sans  observation.



L a  p a r o l e  e s t  d o n n é e  à  M .  T h é r y , q u i  d o n n e  l e c t u r e  d u  r a p p o r t  

s u i v a n t  :

M e s s i e u r s ,

Vous avez soumis à l ’examen de la Commission des Finances, la demande de 

M. GlLQUlN, Architecte, qui sollicite l ’acquisition d ’une parcelle de terrain front au 

parvis St-M aurice, à côté du futur presbytère.

Cette parcelle, d ’une superficie de 368 mètres carrés, a iç)m20 de façade sur une 

profondeur moyenne de i8m6o.

M . GlLQ U lN  offre, p o u r  traiter  à m ain  ferme, le p r ix  de 250 fr. le m ètre  c a r r é ;  

ce tte  ven te  p r o d u ir a it  à la  V i l l e  une recette  de 92,000 francs.

Ce prix, eu égard à la position du terrain derrière l ’Église St-Maurice, nous a 

paru suffisant et nous vous proposons, Messieurs, de l ’accepter.

L e  C o n s e i l  

A d o p t e  l e s  c o n c l u s i o n s  d u  r a p p o r t .

M .  T h é r y  p r é s e n t e  u n  s e c o n d  r a p p o r t  a i n s i  c o n ç u  :

M e s s i e u r s ,

Vous avez renvoyé à l’examen de la Commission des Finances la demande de 

M. P a t o i r , tendant à l ’acquisition d’une parcelle de terrain front à la rue du Sec- 

Arem bault, à côté de la propriété de M . B e r l i n g u e z .

Vente de terra in .

P a r v is  
S a in t-M a u rice .

Vente de terra in

R u e du  
Sec-A ren ibault.
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H o sp ices. 

A ctio n  ju d ic ia ir e .

Cette parcelle, d’une superficie de 95ra50, a 9m37 de façade sur une profondeur 

moyenne de io m23.

M . P a t o i r  offre, p o u r tra iter  à  m ain  ferm e, le p r ix  de 300 fr. p ar m ètre carré ; 

cette  ven te p r o c u re ra  à la  V ille  une recette  d e 28,650 fran cs.

L e prix de 300 fr. n’est pas très élevé mais nous avons tous le désir de voir se 

construire rapidement la rue du Sec-Arem bault et c’est pourquoi nous vous pro­

posons, Messieurs, d’accepter l ’offre de M . P a t o i r .

Les conclusions du ra p p o r t  so n t  adoptées.

M. T h é r y  fait encore  le ra p p o r t  c i-après au  nom  de la C om m is­
sion des F inances  :

Dans votre séance du 4 juin dernier, vous avez renvoyé à l’examen de la Com ­

mission des Finances, une délibération en date du 3 avril 1886 par laquelle la Commis­

sion administrative des Hospices sollicite l’autorisation d ’ester en justice contre 

MM. Ulmar V i l l e t t e  et François L e b r u n , pour recouvrement de frais de séjour 

à l ’Hôpital de la Charité.

L a  réclamation de la Commission administrative des Hospices étant entièrement 

fondée, nous vous proposons, Messieurs, d émettre un avis favorable à sa délibé­

ration.

M e s s i e u r s ,

Les conclusions du rapport sont adoptées.
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M. P a r e n t  P a r e n t  fait l e  r a p p o r t  su ivan t :

M e s s i e u r s ,

V ous avez renvoyé à l’examen de la Commission des Finances les comptes admi­

nistratifs du Mont-de-Piété et de la Fondation Masurel pour l ’exercice de 1885 -

A près avoir constaté l ’exactitude et la régularité de ces comptes la Commission 

des Finances a l ’honneur de vous proposer de donner un avis favorable aux résultats 

suivants :

MONT-DE-PIÉTÉ

■

M o n t-d e-P iété
et F o n d a tio n

M asurel.
------- ■

Com pte IIa d m in istra tif.
E x e r c ic e  1885■

Recettes

Dépenses

F r. 1 .5 5 6 .3 1 6  35 

1 .3 9 6 .8 2 3  87

Excédant des Recettes F r . 15 9 .4 9 2  48

FONDATION MASUREL

Recettes

Dépenses

F r. 2 5 4 .8 1 1  59 

4 1 .2 7 3  16

Excédant des Recettes F r . 2 I 3 - 5 3 8  43

L a  Commission des Finances, tout en donnant son approbation aux résultats de 

cet exercice, sollicite de nouveau de MM. les Administrateurs du Mont-de-Piété, la 

réduction promise du taux de l ’intérêt dans le plus bref délai possible ou tout au 

moins avant la fin du présent exercice.

Cet abaissement du taux de l’intérêt et des frais pour les engagements est vive­

ment attendu par les malheureuses familles qui se trouvent dans la nécessité d ’avoir 

recours à cet établissement charitable.

M. T h É R Y , Administrateur du Mont-de-Piété. —  En réponse au vœu émis par M. le 

Rapporteur, je suis heureux d’annoncer au Conseil Municipal que, sur la proposi-
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Caisse  
des retraites  
des S ervices  
m u n ic ip a u x .

R èg lem en t  
de p en sio n  de :

M. B a t t e a u ,

Mmo veuve W y b o ,  

Mme veuve S a i n t -  

v e n a n t ,  

Orphelins C o l e t t e .

N o m in a tio n  
d ’ u n e  C om m ission  

chargée  
de la  rév ision  

des statuts.

tion de l ’un de ses Membres, le Conseil d ’Adm inistration du Mont-de-Piété, dans sa 

séance du 25 juin dernier, a voté à l ’unanimité une réduction d ’un 1/2 %  sur le taux 

des prêts. Cette mesure sera appliquée à partir du I er janvier prochain.

J ’ajouterai que le Conseil d ’Administration fera tout son possible pour abaisser 

le taux dont il s’agit, chaque fois que la situation le permettra.

M. le M a i r e . —  Je constate avec plaisir que le Conseil d’Adm inistration du 

Mont-de-Piété est en communion d ’idées avec le Conseil Municipal.

Los conclusions du  rap p o r t ,  m ises  aux voix, sont adoptées.

M. Gustave L i - i o t t e  présen te  le rap p o r t  su ivan t :

M e s s i e u r s ,

L e sieur B a t t e a u , Louis, vérificateur d ’octroi, âgé de 55 ans, demande la 

liquidation de sa pension de retraite.

Il comptait au 8 juin, 28 ans, 9 mois et 7 jours de services.

L a  pension réglée d’après les articles 4 et 6 des statuts, sur le traitement moyen 

des trois dernières années, sera de 1,129 fr. 05.

L ’Administration vous propose en plus, Messieurs, d ’accorder à B a t t e a u , en 

raison de ses bons services, une indemnité de six mois de traitement, et d ’ouvrir, à 

cet effet, un crédit de 950 francs.

En cela, Messieurs, l’Adm inistration se conforme, matériellement du moins, aux 

règles établies par le Conseil sur l ’importance des indemnités qui pourront être 

accordées anx employés d ’un mérite exceptionnel, lors de leur retraite.

Mais l ’esprit de votre délibération nous semble moins respecté que sa lettre quand



nous voyons la facilité avec laquelle une municipalité paternelle accorde et généralise 

la distinction qui devrait être réservée aux serviteurs d’élite.

Si la majorité des employés joignent l’avantage d’une indemnité au large bénéfice 

de leur retraite, cette mesure perd le caractère exceptionnel pour devenir peu à peu 

une règle générale, et des plus onéreuses.

Ces observations n’ont rien de particulier au sieur B a t t e a u . Elles ont pour but, 

tout simplement, de rappeler à l ’Administration, que la pension de retraite, calculée 

sur les bases actuelles, constitue pour les bons employés une faveur très appré­

ciable.

Une indemnité spéciale ne doit y  être adjointe que rarement et pour récompenser 

des services dont la supériorité s’impose.

L a  Commission des Finances, naturellement, n’a pas la prétention déplacée de se 

substituer à l ’Adm inistration municipale pour apprécier les mérites des fonction­

naires de la V ille. Dans l ’espoir que ses réserves suffiront à prévenir un abus naissant, 

elle vous propose, Messieurs, i° d’allouer au sieur B a t t e a u , Louis, une pension de 

i,r29 fr. 05 sur les fonds de la Caisse des retraites à partir du 8 juin 1886 ; 20 De lui 

accorder, en raison de ses bons services une indemnité de six mois de traitement, soit 

950 fr., et d’ ouvrir à cet effet, un crédit de pareille somme.

M. le Rapporteur ajoute que la Commission des Finances s’en rapporte à M. le 

M a i r e  en ce qui concerne le mérite des employés ; mais elle a tenu à préciser la 

pensée qui a animé, à diverses reprises, l’Administration et le Conseil Municipal. Elle 

estime que dans les conditions où elle fonctionne, la Caisse des retraites est une 

récompense suffisante. C ’est pour ce m otif qu’elle demande qu’à l ’avenir on n’accorde 

de gratifications qu’aux employés d’un mérite exceptionnel. L ’Administration semble 

admettre comme une règle, ce qui avait été accordé jusqu’à ce jour comme une 

exception. L a  Commission prie l’Adm inistration de ne pas se montrer trop large et 

de ne proposer une indemnité équivalente à 3 ou six mois de traitement, suivant le 

cas, qu’en faveur d ’excellents collaborateurs. L a  personne, dont on liquide la pen­

sion de retraite a, dans une durée de 27 années, versé une somme de 2,000 fr. qui se 

trouvera presque remboursée dès la première année par la pension et l ’indemnité. Sa 

situation ne saurait être comparée à celle d ’un employé de commerce ayant les 

mêmes émoluments. Nous ne récriminons pas, nous constatons un fait. N otre obser­

vation n’a rien de personnel.

M. R i g a u t , A djoint. —  L ’employé dont il s’agit a, pendant 27 ans, fait preuve 

de zèle et de dévouement, et n’a eu aucune punition. C’est en raison des services
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exceptionnels qu’il a rendus, que nous avons cru devoir le proposer pour une indem­

nité de 6 mois de traitement.

M. L h o t t e , Rapporteur. —  Nous demandons simplement que cette indemnité 

ne se renouvelle pas trop souvent.

M. R i g a u t , A djoint. —  Dans ce cas précisément, c’est l’exception que nous 

proposons et non la règle.

M. L h o t t e , Rapporteur. —  Parfaitement.

M. B a g g i o . —  Permettez-moi d ’appuyer vivement les observations présentées 

par M. le Rapporteur. Il me semble même qu’il s’est montré trop modéré. Je supplie 

1 Adm inistration d etre moins genereuse, plus économe, plus parcimonieuse. Vous 

allouez à un modeste employé, qui pendant les 27 années qu’il a passées au service de 

la V ille, a versé en tout et pour tout 2,000 fr. dans la Caisse des retraites, une pen­

sion annuelle de 1,100 fr., et à cette pension, vous ajoutez d’une façon vraiment trop 

généreuse, une indemnité complémentaire de 950 fr. Ainsi les versements opérés par 

cet agent seront rembourses en un an. Je dis que ce n’est pas de la générosité, mais 

bien de la prodigalité. Je demande à l’Adm inistration de mettre un terme à de pareils 

abus. A  l ’avenir, pour accorder une indemnité de six mois de traitement, nous 

devrons nous trouver en présence de cas exceptionnels.

M . le M a i r e . —  L ’Adm inistration appuie ses propositions sur des règles que le 

Conseil a adoptées.

M. BAGGIO. —  C est contre ces règles que la Commission des Finances s’élève 

également. Mes Collègues ont dû, comme moi, être surpris par le calcul de M. le 

Rapporteur.

M. L h o t t e , Rapporteur. —  Mon observation, je  le répète, ne s’adresse pas à la 

personne qui est en cause. Actuellem ent la Caisse des retraites est par elle-même une 

recompense des bons services rendus à la V ille. Les indemnités ne devront être pro­

posées qu’en faveur d’employés exceptionnels.

M. R i g a u t , A djoint. C est le cas, je  le répète, de la personne qui nous occupe. 

Nous appuyons notre demande sur les services rendus. Les agents d’un pareil mérite 

sont rares. Que pourrions-nous faire de mieux que de proposer une indemnité ? Ici 

je  reponds a M. B a g g i o . Il n y  a pas de règle absolue, c’est une question d’appré­
ciation.
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